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Présentation des auteurs
Bertrand Santaguiliana a exercé durant quarante années dans l’armée de l’air à l’atelier de révision n° 624, dans le Centre d’essais aéronautique de Toulouse (CEAT), devenu la Délégation générale de l’armement technique aéronautique (DGA TA), puis au sein de l’unité de soutien de l’Infrastructure de Défense (USID) de Toulouse. Depuis 2015, il dirige sa micro-entreprise dans le conseil en maintenance et a travaillé par exemple pour ENGIE Axima et Veolia Énergie. Depuis juillet 2019, il est certifié Afnor comme responsable de maintenance.
Christian Fringant a exercé de 1982 à 2001, en première partie de carrière, dans l’arme du génie au sein de l’armée de terre. En 2002, après deux ans de formation, il s’est réorienté vers le service du génie pour servir à l’Établissement du génie de Paris, puis, à compter de 2005, au sein du Service infrastructure de la Défense (SID), à l’Établissement d’infrastructure de la Défense (EID) de Montauban et à la Direction infrastructure de la Défense (DID) en Martinique. À partir de 2016, il a exercé pendant cinq ans comme chargé de mission au sein de la commune d’Aucamville, notamment pour assurer le pilotage des grandes opérations d’investissement. Depuis cette même année, il dirige sa micro-entreprise dans le conseil qualité et méthode.
De 2012 à 2016, Bertrand Santaguiliana et Christian Fringant ont travaillé ensemble au SID. En juin 2015, ils ont remporté le premier prix du forum des bonnes pratiques du SID pour la constitution et l’analyse d’un dossier des ouvrages exécutés.

Avant-propos
Cet ouvrage s’adresse aux maîtres d’ouvrage publics et privés, architectes, maîtres d’œuvre, bureaux d’études, économistes, entreprises de travaux, industriels ou toute personne qui souhaite améliorer ses connaissances et ses performances dans la gestion, l’exploitation et la maintenance (GEM) dans les métiers du bâtiment. Son contenu porte sur l’implication de l’exploitation-maintenance à différentes phases de la vie d’un ouvrage dans la perspective du développement durable(1). L’exploitation-maintenance des bâtiments correspond aux métiers de la gestion de l’occupation de ces derniers. Elle est un des maillons indispensables à une politique immobilière réussie. C’est en effet la composante terrain de la gestion du patrimoine essentielle à la connaissance du patrimoine bâti et à la définition d’une stratégie immobilière pertinente. L’exploitation durable des bâtiments est à la portée de tous, moyennant un investissement humain à la hauteur des enjeux. La gestion de patrimoine immobilier est à la croisée de plusieurs politiques publiques à enjeux forts : dimension environnementale, transition énergétique, amélioration de la qualité de l’air intérieur, maîtrise des dépenses publiques…
Les évolutions de notre économie et de notre géopolitique obligent toujours plus à intégrer l’approche de la gestion des coûts de la maintenance dès les études de conception et de programmation des constructions, réhabilitations et rénovations.
La maintenance représente environ 75 à 80 % des dépenses sur la durée de vie d’un bâtiment, alors que les 25 à 20 % restants sont répartis sur la conception, le montage et la construction. Dans une perspective de développement durable, la normalisation européenne demande aux concepteurs de redimensionner les besoins en maintenance à travers l’analyse du coût global ou Life Cycle Cost (LCC) d’un bâtiment. La capitalisation d’informations participe à ce redimensionnement. Elle s’effectue grâce au carnet d’entretien et de maintenance et au dossier d’utilisation, d’exploitation et de maintenance, dont les données sont elles-mêmes issues du dossier des ouvrages exécutés (DOE). Ces informations ne sont donc ni exhaustives ni totalement fiables pour une utilisation en phase d’exploitation-maintenance. En effet, les DOE sont considérés comme des livrables de fin de construction, et non comme une base de données permettant la GEM. Pourtant, en phase d’exploitation-maintenance, être en possession de la bonne information au bon moment est primordial. Pour cela, il faut garantir une continuité de la donnée sur le cycle de vie des ouvrages et/ou des installations. Les délais d’intervention en phase d’exploitation-maintenance peuvent également être réduits du fait d’une parfaite connaissance de l’équipement construit.
En résumé, cet ouvrage a pour ambition :
	de fiabiliser les données des divers livrables ;

	d’optimiser la GEM ;

	d’optimiser l’accompagnement des futurs concepteurs et exploitants.


« La plus coûteuse des dépenses, c’est la perte de temps », Théophraste (371-288 av. J.-C.)
(1) Le développement durable est une traduction française, et d’ailleurs en partie erronée de « sustainable development » (développement soutenable). Cette définition, la plus couramment admise, est celle apparaissant dans le rapport Brundtland, d’intitulé originel Our Common Future, qui a été rédigé en 1987 par une Commission de l’Organisation des Nations unies, pour rendre compte de la nécessité d’articuler développement économique et respect de l’environnement.

Liste des sigles et acronymes
ABF : Architecte des bâtiments de France
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APS : Avant-projet sommaire
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ATEx : Appréciation technique d’expérimentation
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CA : Contrôle d’accès
CAA : Cour administrative d’appel
Carsat : Caisse d’assurance retraite et de santé au travail
CCAG travaux : Cahier des clauses administratives générales des marchés publics de travaux
CCAP : Cahier des clauses administratives particulières
CCF : Clapet coupe-feu
CCH : Code de la construction et de l’habitation
CCTP : Cahier des clauses techniques particulières
CE : Conseil d’État
CEE : Certificat d’économie d’énergie
Cesat : Comité environnement-santé de l’avis technique
CHSCT : Comité d’hygiène et de sécurité des conditions de travail
Cil : Carnet d’information du logement
CMSI : Centralisateur de mise en sécurité incendie
Cofrac : Comité français d’accréditation
Copil : Comité de pilotage
CPE : Contrat de performance énergétique
Crem : Conception, réalisation, exploitation ou maintenance
Crep : Constat de risque d’exposition au plomb
CSE : Comité social et économique
CSPS : Coordonnateur de sécurité et de protection de la santé
CSTB : Centre scientifique et technique du bâtiment
CTA : Centrale de traitement d’air
CTB-CI : Centre technique du bâtiment-charpente industrielle
CTICM : Centre technique industriel de la construction métallique
CTP : Cheminement technique protégé
CVC : Chauffage, ventilation, climatisation
CVPO : Contrôles et vérifications périodiques obligatoires
DAD : Détecteur autonome déclencheur 
DAF : Demande d’acceptation de fourniture
DAI : Détecteur automatique d’incendie
Dapp : Dossier amiante pour les parties privatives
DAS : Dispositif automatique de sécurité
DCE : Dossier de consultation des entreprises
DCO : Dossier de construction de l’ouvrage
DCS : Dispositif de commande avec signalisation
DCT : Dispositif commandé terminal
DD : Déchet dangereux
DEEE : Déchet d’équipement électrique ou électronique
DEM : Dossier d’exploitation et de maintenance
DFO : Dossier de fonctionnement des ouvrages
DI : Déchet inerte
DIB : Déchet industriel banal
Dict : Déclarations d’intention de commencement de travaux
DJU : Degré-jour unifié
DM : Déclencheur manuel d’alarme
DMLT : Dossier de maintenance des lieux de travail
DMO : Dossier de maintenance de l’ouvrage
DND : Déchet non dangereux
DOE : Dossier des ouvrages exécutés
DOP : Déclaration de performance
DTA : Dossier technique amiante ou document technique d’application
DTU : Document technique unifié
DUEM : 	Dossier d’utilisation, d’exploitation et de maintenance
DIUO : Dossier d’intervention ultérieure sur l’ouvrage
Drire : Direction régionale de l’industrie de la recherche et de l’environnement
EC : Eau chaude
ECDH : Eaux destinées à la consommation humaine
ECS : Eau chaude sanitaire ou équipement de contrôle et de signalisation
EG : Eau glacée
EP : Eaux pluviales
EPC : Équipement de protection collective
EPI : Équipement de protection individuelle
ERP : Établissement recevant du public
ERT : Établissement recevant des travailleurs
ETE : Évaluation technique européenne
EU : Eaux usées
FDES : Fiche de déclaration environnementale et sanitaire
FDS : Fiche de données de sécurité
FMD : Fiabilité, maintenabilité, disponibilité
FMDS : Fiabilité, maintenabilité, disponibilité, sécurité
FO : Fibre optique
GBF : Garantie de bon fonctionnement
GEC : Gestion prévisionnelle des emplois et des compétences
GED : Gestion électronique de la documentation
GEM : Gestion de l’exploitation-maintenance
GER : Gros entretien et renouvellement
GM : Gaz médicaux
GMAO : Gestion de la maintenance assistée par ordinateur
GPA : Garantie de parfait achèvement
Grafcet : Graphe fonctionnel de commande des étapes et transitions
GSO : Gaz du Sud-Ouest
GTB : Gestion technique du bâtiment
GTC : Gestion technique centralisée
GTE : Génie thermique et énergie
GTP : Gestion technique de patrimoine
HNO : Heures non ouvrables
HT ou HTA : Haute tension
IA : Indicateur d’action externe
INRS : Institut national de recherche et de sécurité
IPé : Indicateur de performance énergétique
ISO : Organisation internationale de normalisation
IVP : Indice de vétusté physique
LAI : Locaux acoustiquement identiques
LCC : Life Cycle Cost (coût du cycle de vie)
M€ : Million d’euros
MAD : Mise à disposition
MCA : Matériaux contenant de l’amiante
MN : Maquette numérique
MOA : Maître d’ouvrage ou maîtrise d’ouvrage
MOE : Maître d’œuvre ou maîtrise d’œuvre
MIQCP : Mission interministérielle pour la qualité des constructions publiques
MPR : Matière première de recyclage
MTBF : Durée moyenne entre les pannes
MTL : Moyenne des temps logistiques
MTTF : Durée moyenne d’utilisation d’un système avant sa première panne
MTTR : Temps moyen de réparation
NV : Neige vent
OEAP : Observatoire économique de l’achat public
OI : Ordre d’intervention
OPPBTP : Organisme professionnel de prévention du bâtiment et des travaux publics
OPR : Opérations préalables à la réception
OS : Ordre de service
OT : Ordre de travail
PAC : Pompe à chaleur
PAE : Plan d’assurance environnement
PAQ : Processus ou plan d’assurance qualité
PCEM  : Prise en compte de l’exploitation et de la maintenance
PDCA : Plan, Do, Check, Act (organiser, exécuter, vérifier, agir)
PEP : Profils environnementaux de produits
PI : Poteau incendie
PMR : Personne à mobilité réduite
PMV : Plan de mesure et de vérification de la performance
PNPD : Plan national de prévention des déchets
Prisme : Prise de risque mesurée
PRPGD : Plan régional unique de prévention et de gestion des déchets
PSP : Plan stratégique patrimonial
PV : Procès-verbal ou procès-verbaux
QAI : Qualité de l’air intérieur
Rad : Repérage avant démolition
RAGE : Règles de l’art Grenelle de l’environnement
Rat : Repérage avant travaux
RCE : Retour sur le capital employé
RCx : Rétro-commissionnement
REP : Responsabilité élargie des producteurs
Retex : Retour d’expérience
RIA : Robinet d’incendie armé
SCMF : Syndicat de la construction métallique de France
SDAD : Système détecteur autonome déclencheur
SDI : Système de détection incendie
SDIS : Services départementaux d’incendie et de secours
SdF : Sûreté de fonctionnement
SER : Situation énergétique de référence
SGBD : Système de gestion de base de données
SLI : Soutien logistique intégré
SMSI : Système de mise en sécurité incendie
Soged : Schéma d’organisation et de gestion de déchets
Sraddet : Schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires
SSI : Sécurité et surveillance de l’incendie ou système de sécurité incendie
STS : Système de transfert statique de source
TdM : Tableau des marques
TEI : Télécommunications et informatique
TGBT : Tableau générale base tension
TPM : Total Productive Maintenance (automaintenance)
TRI : Temps de retour sur investissement
Upec : Usure, poinçonnement, eau, chimie
VDI : Voix, données, images
VIBA : Valeur immobilière brute actualisée
VMC : Ventilation mécanique centralisée
VRD : Voirie et réseaux divers
VTP : Volume technique protégé
ZA : Zone d’alarme
ZC : Zone de compartimentage
ZD : Zone de détection
ZDA : Zone de détection automatique
ZDM : Zone de détection par déclencheurs manuels
ZF : Zone de désenfumage
ZS : Zone de mise en sécurité
Introduction
Dans les cas où la maintenance relève d’une gestion séparée(2), le gestionnaire du bâtiment doit prendre en compte, en plus des spécifications de rationalisation des coûts de maintenance, la gestion de son coût global ou Life Cycle Cost (LCC), qui est un facteur de réduction du coût de maintenance. Ainsi, la maintenance se gère tant au niveau de l’exploitation que de l’entretien, notamment pour les petits travaux (peinture, revêtement de sol, menuiserie et quincaillerie intérieure, etc.), la maintenance technique (chauffage, ventilation, climatisation, etc.), l’électricité ou les installations de communication (voix, données, images, ascenseurs et monte-charge, plomberie sanitaire, nacelles, sécurité incendie, portes automatiques et de garage, portillons, barrières, matériel de cuisine, toiture, terrasse, façades, menuiseries extérieures, voirie).
La rationalisation se poursuit dans les choix :
	du niveau de standardisation des spécifications des prestations de maintenance, qui peuvent être standards, spécifiques ou dédiées ;

	de la criticité des dysfonctionnements ;

	des délais d’intervention ;

	des fréquences des tâches ;

	du processus de mise en œuvre ;

	du processus de vérification des prestations reposant sur des points de mesure prédéfinis et vérifiés pour contrôler la réalisation des prestations.


Pour débuter, il convient de s’entendre sur quelques définitions des actions sur lesquelles porte le présent ouvrage.

1Définitions
Exploitation
L’exploitation combine toutes les actions techniques, administratives et de management, mais sans les actions de maintenance, qui ont pour résultat l’utilisation du bien. Les actions de maintenance exécutées par les exploitants ne font pas partie de l’exploitation.
Les prestations d’exploitation comprennent les prestations de conduite, surveillance, réglage, petit entretien courant, menues réparations et petites fournitures. Les vérifications des équipements s’entendent sans leur démontage. L’entretien courant n’intègre pas :
	tout remplacement ou renouvellement total ou partiel des matériels, y compris la main-d’œuvre nécessaire ;

	les vérifications avec démontage.


La notion d’exploitation est plus large que celle de conduite (voir ci-après) et intègre des opérations de petit entretien courant et de menues réparations. Par ailleurs, elle évite la confusion entre les opérations de maintenance et toute autre opération. C’est pourquoi elle sera employée dans le cadre de cet ouvrage.
Remarque
Les termes « exploitant » et « exploitation » peuvent revêtir une signification de responsabilité en matière juridique, d’où une utilisation avec la plus grande prudence, comme pour l’intitulé « responsabilité de l’exploitant au titre de la réglementation sur les légionelles ».



La réussite de l’exploitation passe par les actions principales suivantes :
	effectuer une analyse régulière des consommations mensuelles, trimestrielles ou semestrielles, selon les moyens informatiques (GMAO, GTC, GTB)(3) disponibles pour le suivi ;

	mettre en place une démarche d’amélioration continue ;

	associer les occupants et exploitants au suivi de la performance, ce qui passe par leur participation aux constats, à la mise en place des actions et au suivi des résultats ;

	pour conserver l’historique des actions mises en œuvre, tenir à jour :


	soit le dossier d’exploitation et de maintenance (DEM) des bâtiments,

	soit le dossier d’utilisation, d’exploitation et de maintenance (DUEM) des bâtiments,

	soit le carnet de vie (listing des interventions) ;


	assurer la maintenance de l’instrumentation.


REMARQUES
On pourrait penser que le DUEM et le carnet de vie sont des documents identiques. Cependant, ces deux types de documents peuvent être développés, selon la politique de maintenance que souhaite établir le maître d’ouvrage.
Le carnet de vie, document généraliste que l’on peut appeler aussi carnet de suivi ou fiche de vie, a pour objectif de suivre le bâtiment tout au long de sa vie, en recensant toutes les informations de conception, construction, modifications, réglages, de la naissance à la mort d’un bâtiment, c’est-à-dire de sa construction à sa déconstruction. Il établit l’historique des interventions, quel que soit leur type.
En parallèle, un DUEM doit être développé en phase d’opérations préalables à la réception (OPR), dans le cadre d’une mission de commissionnement ou par le maître d’ouvrage directement, si celui-ci a des personnels formés. Le DUEM est un dossier complet qui reprend l’aspect administratif et l’aspect technique de la construction.
En maintenance, la terminologie de DUEM est plus appropriée. Ce document est approprié pour la prise en charge des installations techniques par les titulaires de contrat de maintenance.
Il convient d’éviter la double saisie entre le carnet de vie et le DUEM.
Enfin, le carnet d’entretien est, lui, utilisé par les syndics de copropriété.





Conduite
La conduite est composée :
	de l’adaptation aux besoins, qui comprend les opérations de démarrage, d’arrêt et d’ajustement des consignes des installations visant à optimiser leur utilisation prédéfinie selon un calendrier et des conditions d’usage(4) ;

	de la maîtrise des consommations, c’est-à-dire le contrôle des paramètres de fonctionnement et de surveillance des installations ;

	du respect des normes environnementales.




Charges d’exploitation
Les charges d’exploitation constituent l’ensemble des moyens permettant de faire fonctionner les équipements techniques du bâtiment, entre autres :
	le nettoyage ;

	la gestion des fluides ;

	le gardiennage.




Maintenance
La maintenance regroupe l’ensemble des activités destinées à maintenir ou à rétablir un bien dans un état, ou dans des conditions données de sûreté de fonctionnement, pour accomplir une fonction requise. Elle comprend toutes les opérations pour rendre fiables et disponibles les installations en maîtrisant les coûts de ces opérations, ce que représente la figure I.01.
La maîtrise de ces coûts passe par l’organisation de la maintenance, les actions de maintenance préventive, de surveillance des installations et des contrôles de performance énergétique et économique.
[image: ]Fig. I.01. Une maintenance réussie, un équilibre entre disponibilité des installations et maîtrise des coûts

La maintenance s’articule suivant des niveaux (fig. I.02) et des types (tab. I.01) de maintenance.
[image: ]Fig. I.02. Présentation simplifiée des niveaux de maintenance (source : FD X 60-025)

Tab. I.01. Présentation simplifiée des types de maintenance
	Type de maintance
	Préventive
	Corrective

	Sous-type
	Systématique
	Conditionnelle
	Prévisionnelle
	Palliative
	Curative

	Actions
	Échéancier : gammes d’opérations
	Relevés des seuils prédéterminés
	Analyse de l’évolution des paramètres
	Dépannage palliatif en mode dégradé
	Réparation définitive
	Rénovation et reconstruction

	Niveau
	– 1er
– 2e
	3e
	4e
	5e

	Ressources
	Ingrédients, petits consommables inclus
	– Consommable compris
– Pièces détachées « × € HT » en remplacement identique inclus, si d’origine maintenance
	Renouvellement d’équipement






2Circulation des informations liées à l’exploitation-maintenance
La circulation des informations – que l’on peut traduire en anglais par le terme « workflow » – sur la maintenance dans la vie courante des installations, des systèmes et sous-systèmes, peut être traduite par le schéma ci-après (fig. I.03).
[image: ]Fig. I.03. Circulation des informations sur la maintenance

Assez logiquement, ces informations circulent dans toutes les phases où est impliquée la fonction de maintenance. Pour optimiser celle-ci, il est donc nécessaire de maîtriser :
	les données d’entrée :


	en phase conception établies par l’équipe de maîtrise d’œuvre, en modélisant l’usage du bâtiment,

	en phase d’utilisation par l’utilisateur, en établissant ses besoins et ses modes de fonctionnement ;


	chaque donnée du flux :


	politique et stratégie de maintenance,

	préparation et ordonnancement,

	retour d’expérience et historique,

	indicateurs,

	externalisation,

	maintenance améliorative, dont le gros entretien renouvellement (GER).




3Paramètres et enjeux de l’exploitation-maintenance
Les paramètres de l’exploitation-maintenance à optimiser sont principalement :
	le suivi technique ;

	les consommations énergétiques et les émissions de gaz à effet de serre, en lien avec le réchauffement climatique ;

	la sécurité ;

	les conditions de travail ;

	les dépenses.


De l’optimisation de ces paramètres découlent les enjeux de l’exploitation-maintenance, ce que montre le schéma ci-après (fig. I.04).
[image: ]Fig. I.04. Les enjeux de l’exploitation-maintenance

Enfin, la maintenance et l’exploitation sont très importantes, car elles participent :
	à donner une image positive d’un bâtiment ;

	au confort des usagers ;

	à éviter la dégradation de l’équipement ou de l’installation ;

	à maintenir un haut niveau de sécurité et de qualité.


En conclusion de cette introduction, les fiches présentées dans cet ouvrage contiennent les informations et une méthodologie pour optimiser l’exploitation-maintenance dans le cycle de vie d’une installation, d’un système ou d’un sous-système. Elles peuvent être traitées unitairement, ou en interaction les unes avec les autres si nécessaire.


(2) La gestion séparée concerne soit des contrats de maintenance multitechnique en second œuvre de type accord cadre à bon de commande tous corps d’état, soit des contrats de maintenance multitechnique qui traitent à la fois du second œuvre et des équipements techniques spécifiques, soit des contrats de maintenance qui traitent du clos et couvert et des équipements techniques spécifiques, soit des contrats de maintenance pour des équipements techniques spécifiques. Source : article du Moniteur du 16 novembre 2007, Mike Sissung.
(3) Gestion de maintenance assistée par ordinateur (GMAO), gestion technique centralisée (GTC), gestion technique du bâtiment (GTB), génie thermique et énergie (GTE) sont autant d’outils qui servent à remonter les consommations des fluides et permettent de maîtriser tous les types de consommations, et donc les coûts d’exploitation et de maintenance.
(4) Source : NF X 60-000 (16 avril 2016 – indice de classement : X 60-000) : Maintenance industrielle – Fonction maintenance.

Chapitre 1
En phase conception
« Ce qui se conçoit bien s’énonce clairement… », Nicolas Boileau-Despréaux, L’Art poétique, 1674

Fiche 1.01
Politique de maintenance lors des phases d’un investissement
1Objet
L’expérience montre qu’une grande partie des problèmes d’exploitation-maintenance provient d’un manque de dispositions prises pendant les phases précédant le démarrage d’une usine, la vie d’un bâtiment, le début de fonctionnement d’une installation ou d’un système.
Pour un maître d’ouvrage ou un maître d’œuvre, concevoir et faire sortir de terre un bâtiment nouveau est un sujet de fierté. Inscrire une construction dans l’espace pour qu’elle affronte le temps est un motif de satisfaction, mais le temps est aussi un défi que doit affronter tout décideur, l’État, les élus des collectivités, les chefs d’entreprises et les syndics. Face à cet adversaire, organiser et structurer une politique de maintenance est une nécessité, de la conception à la destruction, en passant par la réalisation, la réception des travaux et l’exploitation-maintenance (fiche 2.10). Comme dans bien des domaines, il n’existe pas de réponse unique à ce problème, mais il importe d’avoir à l’esprit que le temps peut aussi être un allié, et il convient de s’inscrire dans une démarche itérative de progrès.
Suivant les audits et les études menées(5), il ressort que les coûts de maintenance de structures industrielles ou tertiaires peuvent être réduits si des mesures adéquates en matière de maintenance sont prises dans les phases d’études, de conception (maintenabilité), de montage (supervision) et de préparation de l’exploitation (documentation et instructions de maintenance, formation).

Estimation
Estimer la maintenance d’un ouvrage ou d’une installation est extrêmement difficile. Les types de construction, l’origine des matériaux, la complexité des systèmes mis en œuvre, ainsi que les réglementations et normes de tous types en perpétuelles transformations, qu’il s’agisse de sécurité, constructions, d’environnement, d’énergie, ne sont pas de nature à faciliter l’élaboration d’une bonne politique de maintenance dans la durée.
On peut retenir une valeur estimative de la maintenance (tab. 1.01-1), selon qu’elle est définie en dehors de la conception d’un projet de construction, ou qu’elle est élaborée pendant les différentes phases de conception.
Tab. 1.01-1. Valeur à neuf et coût des interventions de maintenance
	 
	Maintenance hors conception
	Maintenance à la conception

	Valeur à neuf (%)
	0
	+ 2 à 5

	Coût des interventions (%)
	+ 40 à 60
	– 30



Concernant la diversité des catégories de coûts affectant un ouvrage, de sa conception à sa déconstruction, la norme ISO 15686-5:2017 rappelle que « Le chiffrage doit être effectué à un niveau de détail approprié aux phases clés du projet. »
La Mission interministérielle pour la qualité des constructions publiques (MIQCP) souligne par ailleurs qu’il est nécessaire de raisonner en coût global dès les études préalables pour ces deux raisons(6) :
	« 80 % des coûts d’exploitation/fonctionnement, de maintenance et de remplacement d’un bâtiment sont déterminés dans les premiers 20 % du processus de conception […] » ;

	« Les choix opérés à l’issue des études de conception engagent 90 % du coût global, alors que moins de 10 % seulement des dépenses d’investissement (hors charges foncières) sont elles-mêmes engagées. »


REMARQUES
La norme ISO 15686-5:2017, qui sert aujourd’hui de référence dans le secteur du bâtiment, définit deux types de coût global :
	le coût global, qui prend en compte les coûts de construction, d’exploitation, de maintenance-entretien et de déconstruction ;

	le coût global étendu, qui s’appuie sur l’ensemble des coûts directs et indirects (fiscalité et comptabilité) d’une construction.





Références
ISO 15686-5:2017 (juillet 2017) : Bâtiments et biens immobiliers construits – Prévision de la durée de vie – Partie 5 : Approche en coût global.






2Règles au niveau du concepteur
Outre les principes régaliens d’une construction ou d’une réhabilitation lourde que tout concepteur doit intégrer dans son projet, comme son insertion sur un site qui présente un caractère historique, le faire dialoguer avec son environnement architectural et paysager en l’insérant dans un potentiel remaillage urbain, ayant pour effet de valoriser le site, mais aussi en affirmant les performances et la qualité d’usage du bâtiment, ainsi que le respect des cadres réglementaires de sécurité et d’accessibilité, il faut prendre en compte dès la conception les dimensions de l’utilisation d’un ouvrage, et donc déterminer les coûts d’exploitation et de maintenance du projet. Il s’agit alors de favoriser les choix les plus vertueux tout en évaluant les coûts et leurs occurrences sur le cycle de vie de l’ouvrage.
Dès lors, il faut être convaincu, si on prend en compte tous les paramètres de la vie du bâtiment, que cela doit diminuer significativement dans sa durée les coûts.
Pour arriver à un résultat significatif, il faut intégrer dans les équipes de conception des mainteneurs, qui auront un rôle décisif à jouer afin de répondre aux actions suivantes :
	favoriser à chaque moment l’exploitation-maintenance des structures, en s’assurant que la conception n’entrave pas la marche des installations qu’elles abritent ;

	intégrer dans le choix des matériaux des considérations de fiabilité plutôt que le prix d’achat uniquement ;

	prévoir une documentation technique complète intégrant les notes de calculs ;

	fournir au demandeur de l’investissement, sous forme de tableaux, des renseignements détaillés par sous-ensemble de la structure, concernant le cycle attendu de rénovation ou de grosses réparations, intégrant les cycles de vie des produits et équipements ;

	mettre en place un système d’échange d’informations avec les industriels concernant le comportement des matériaux et structures en service, l’historique des anomalies et des mesures entreprises ;

	proscrire les choix trop « pointus » ou « prototypes », et ne pas automatiser systématiquement ;

	ne pas surdimensionner les équipements ;

	privilégier la sobriété pour minimiser le besoin en énergie.


Exemple
La conception des systèmes techniques qui participent à la performance énergétique est dictée par une recherche de qualité et de simplicité. Les installations doivent être robustes, justement dimensionnées, et faciles d’entretien. La logique de conception doit s’inspirer de la démarche « low-tech(7) », qui évite autant que possible le recours à des capteurs, à des automates, à des objets connectés, souvent source de dysfonctionnements et de difficultés de maintenance.





3Règles au niveau du demandeur et de l’exploitant
Le demandeur (maître d’ouvrage ou maître d’œuvre) et l’exploitant devraient appliquer les principales règles suivantes :
	prévoir les budgets nécessaires pour prendre en charge la maintenance dès la conception ;

	dès la conception, intégrer un plan formation aux mainteneurs sur les nouvelles technologies qui seront mises en œuvre dans le projet ;

	établir un cahier des charges détaillé lors de la consultation des entreprises. Les spécifications devraient concerner, en particulier :


	les dispositions concernant la maintenabilité des structures et des équipements qu’abriteront ces structures,

	la documentation technique,

	la formation du personnel de maintenance,

	la mise en œuvre du Building Information Modeling (BIM), etc. ;


	mettre en place un système de recueil des données sur les travaux de maintenance et le comportement des structures :


	historique des travaux de maintenance et anomalies,

	coûts, etc. ;


	actualiser la documentation technique en cas de modification, rénovation ou extension ;

	prévoir les budgets nécessaires pour assurer la maintenance adéquate des installations après la mise en service.




4La maintenance dans un programme
Il découle, de ce qui précède, qu’une prise de conscience sur l’importance de la maintenance des structures dans la phase dite de conception, aussi bien par l’architecte industriel que par l’acheteur public ou privé, est indispensable. Pourtant, le concepteur trouvera parfois difficilement les réponses à ses questions, à cause d’un manque d’informations ou d’outils techniques. Une bonne définition du programme peut résoudre en partie ce problème.
Le programme est réalisé par le maître d’ouvrage, soit en interne, s’il détient les compétences, soit en externe, avec l’appui d’un assistant au maître d’ouvrage (AMO).
Le programme définit les éléments d’organisation de l’espace à un instant donné et pose, en retour, la question de l’organisation du service bénéficiaire. Lors de la phase d’étude de la programmation et de la conception d’un équipement ou d’une installation, il s’agit, entre autres, d’analyser les comportements et les besoins de l’ensemble des utilisateurs. Le comportement des utilisateurs s’évalue autour de leurs motivations et de l’utilisation des équipements. Ces motivations sont particulièrement importantes à connaître pour la réussite d’un programme dans les choix techniques qui concourent à la diminution des émissions de CO2 et à la maîtrise de la consommation énergétique. Dans ce cas, il convient aussi de prendre en compte la motivation au sein de toute l’institution, décideurs, collaborateurs et occupants inclus(8). L’utilisateur doit donc faire préalablement le point sur ses choix organisationnels actuels et futurs. Tous ces éléments devront être exposés dans l’expression initiale des besoins (fiche 1.02).
Or, l’exploitant est l’utilisateur le plus important. Dans la plupart des cas, c’est lui qui utilise le plus l’équipement ou l’installation. Il doit donc connaître parfaitement toutes les configurations d’utilisation. Il joue aussi le rôle d’interface avec l’usager final auquel s’adresse l’équipement ou l’installation et il assure le trait d’union entre la conception et l’utilisation de l’équipement ou l’installation, comme le représente la figure ci-après (fig. 1.01-1).
[image: ]Fig. 1.01-1. Rôle d’interface de l’exploitant



5Évaluation du coût de la maintenance
Pour évaluer le coût de la maintenance sur un périmètre technique défini, il faut utiliser le ratio fondamental de la maintenance, qui est défini ainsi :
Ratio fondamental de la maintenance
= Coût annuel de la maintenanceValeur des biens maintenus
La valeur des biens maintenus correspond à la valeur immobilière brute actualisée (VIBA). Ce ratio permet de :
	définir l’enjeu économique associé à la pratique de la maintenance dans un contexte donné d’équipements ;

	suivre l’évolution de la maintenance en relation avec son impact sur la marche de l’entreprise ;

	fixer un budget pour la maintenance réaliste et réalisable ;

	comparer les résultats de l’organisme ou de l’entreprise à des unités aux fonctionnements similaires ou différents ;

	pré-dimensionner une offre de maintenance pour un prestataire.


Les références (benchmarks, en anglais) retenues pour l’évaluation du coût de la maintenance sont détaillées dans le tableau ci-après (tab. 1.01-2).
Tab. 1.01-2. Références des coûts en fonction de la catégorie de matériel (source : Y. Lavina, Amélioration continue en maintenance, éd. Dunod, 2005)
	Catégorie de matériel
	Référence

	Type
	Intitulé
	Plage (1) (%)
	Moyenne (2) (%)

	1
	Process industriel
	entre 1,5 et 3
	2,50

	2
	Autres équipements de production
	entre 3 et 5
	4,00

	3
		Énergies

	Fluides

	Manutentions


	entre 3,8 et 4,2
	4,00

	4
		Bâtiments

	Installations de bâtiments


	entre 1 et 1,5
	1,20

	(1) La plage est l’écart dans lequel doit se trouver le coût de la maintenance.
(2) La moyenne est le résultat des benchmarks.





6Retour d’expérience
Définition et objectif
Le retour d’expérience, abrégé en « Retex », est constitué par l’ensemble des faits techniques tels que les événements, incidents, défaillances, dégradations et opérations de maintenance observés pendant la durée de vie des installations, des ouvrages et des équipements qui les composent.
L’objectif premier du Retex est de collecter, d’archiver et d’analyser les informations spécifiques au comportement des installations et des matériels importants ou critiques dans le processus de la société, comme le non-dépassement de 30 °C de la climatisation d’un local comportant des serveurs, afin que le système informatique ne soit pas détruit.


Enjeux
Le Retex conditionne des enjeux importants pour une entreprise ou un organisme qui occupe un bâtiment. Ceux-ci sont :
	la maîtrise de la sûreté, liée à la performance des équipements ou des systèmes ;

	la maîtrise de la disponibilité, liée au comportement des équipements ou des systèmes ;

	la maîtrise des coûts de maintenance, en lien avec le bilan technico-économique des équipements ou des systèmes ;

	la prolongation de la durée de vie des installations, grâce à l’historique des équipements ou des systèmes ;

	l’aide à la conception des installations et des matériels futurs en vue d’améliorer les équipements ou les systèmes.




Moments d’utilisation du Retex
Le Retex intervient à tous les stades de la vie d’un produit, d’un équipement ou d’un ouvrage, de l’avant-projet sommaire (APS) à sa fin de vie, en passant par l’avant-projet détaillé (APD), la réalisation, la mise en service et l’exploitation (fiche 2.10).


Bénéficiaires du Retex
Les concepteurs et les chercheurs bénéficient du Retex s’il est de qualité. Son analyse permet de prévoir les problèmes, et de développer des actions, afin d’y remédier ou de les éviter dans le futur. Dans ce sens, le Retex est un outil de prospective.
Il sert également aux ingénieries locales des entreprises ou des organismes dans les domaines de l’exploitation, de la conduite, de la maintenance et de la sûreté. Si l’entreprise ou l’organisme est responsable de la rédaction des faits techniques, de leur vérification et, donc, de la qualité des informations dont il est propriétaire, il est aussi le premier bénéficiaire d’un Retex qui l’aidera dans la maîtrise de ses propres enjeux.
Le Retex est également utile aux ingénieries centrales et nationales, en particulier pour actualiser les politiques nationales de sûreté et de maintenance, et anticiper les problèmes génériques liés aux installations et aux matériels.



7Rappel des étapes d’un projet
Qu’est-ce qu’un projet ?
Un projet est un ensemble d’actions mises en œuvre, afin de produire les résultats et fournitures définis en réponse aux objectifs clairement définis :
	dans des délais fixés, comprenant des dates de début et de fin ;

	mobilisant des ressources humaines et matérielles ;

	possédant un coût prévisionnel et des gains espérés.




Conduite d’un projet
La conduite d’un projet se situe à deux niveaux :
	lors de la conception, pour fixer les objectifs, la stratégie, les moyens, l’organisation et le programme d’actions à réaliser ;

	lors de la réalisation, pour s’assurer du bon déroulement du projet, de sa qualité, du respect des délais et des budgets, et pour faciliter les travaux de mise en œuvre et de maintenance.


La conduite d’un projet nécessite l’utilisation rationnelle des ressources et du temps imparti pour atteindre l’objectif fixé.


Étapes d’un projet
Les grandes étapes d’un projet peuvent être schématisées de la manière suivante (fig. 1.01-2) :
[image: ]Fig. 1.01-2. Étapes d’un projet (source : AgroParisTech, cours sur la conduite de projet)



Découpage d’un projet
Découper un projet consiste à identifier des sous-ensembles (quasiment) autonomes, de façon que :
	chaque sous-ensemble donne lieu à un résultat identifiable ;

	la charge propre de chaque sous-ensemble puisse être évaluée ;

	les contraintes d’enchaînement des sous-ensembles soient repérables, qu’il s’agisse de parallélismes ou d’antériorités ;

	le découpage soit fait à des échelles différentes, c’est-à-dire que chaque sous-ensemble puisse éventuellement être lui-même découpé.



Critères de découpage
Il existe deux critères de découpage d’un projet : sa structure et sa durée.
Le découpage structurel, aussi appelé « découpage fonctionnel », repose sur la possibilité de découper le domaine du système d’information en plusieurs sous-ensembles quasiment indépendants. Un sous-ensemble possède des informations propres – elles sont produites et mises à jour dans le sous-ensemble – et des processus spécifiques.
Dans le découpage temporel, le projet est scindé selon l’enchaînement des tâches à réaliser, dont les grandes étapes sont :
	le schéma directeur ;

	l’étude préalable ;

	l’étude détaillée ;

	l’étude technique ;

	la réalisation ;

	la mise en œuvre ;

	la qualification.




Découpage temporel
Le découpage temporel convient particulièrement aux activités d’exploitation et de de maintenance.
Les modèles de développement de découpage temporel fournissent des moyens pour gérer le développement et la maintenance (ressources, délais, avancement, etc.). Les activités correspondent aux étapes d’un cycle de vie. Elles concernent :
	la planification, au moment de l’étude de la faisabilité ;

	la spécification des besoins (requirement analysis) ;

	l’analyse, ou spécification formelle ;

	la conception, ou spécification technique ;

	l’implémentation, ou codage, et les tests unitaires ;

	l’intégration et les tests d’ensemble ;

	la livraison ;

	la maintenance.


Trois modèles de découpage temporel sont présentés ci-après :
	le modèle en cascade ;

	le modèle en V ;

	le modèle en spirale.


Dans le modèle en cascade (fig. 1.01-3), l’objectif est atteint à l’aide de sous-objectifs à suivre dans un ordre donné. Le processus est séquentiel, chaque étape doit être terminée avant que la suivante commence. À la fin de chaque étape, le livrable est vérifié et validé.
[image: ]Fig. 1.01-3. Modèle en cascade (source : G. Picard, Conduite et gestion de projets informatiques : une introduction, École nationale supérieure des Mines, Saint-Étienne, 2008)

Dans le modèle en V (fig. 1.01-4), les phases du début du cycle de vie du bien doivent être accompagnées d’une planification des phases de fin. Lors de la planification, les plans de test sont développés et documentés.
[image: ]Fig. 1.01-4. Modèle en V (source : G. Picard, Conduite et gestion de projets informatiques : une introduction, École nationale supérieure des Mines, Saint-Étienne, 2008)

Le modèle en spirale (fig. 1.01-5) met l’accent sur l’évaluation des risques à chaque étape, à l’aide de prototypage, de simulation, etc. Le nombre de cycles est variable selon que le développement est classique ou incrémental.
[image: ]Fig. 1.01-5. Modèle en spirale (source : G. Picard, Conduite et gestion de projets informatiques : une introduction, École nationale supérieure des Mines, Saint-Étienne, 2008)





(5) Ministère des armées, notice technique sur l’évaluation prévisionnelle des coûts d’exploitation-maintenance.
(6) Ouvrages publics et coût global, une approche actuelle pour les constructions publiques, MIQCP, 2006, p. 17.
(7) La ou le low-tech, qu’on peut traduire par basse technologie, est un ensemble de techniques simples, pratiques, économiques et populaires. Elle s’oppose au high-tech.
(8) Référence : site energieplus-lesite.be, « Outil d’aide à la décision en efficacité énergétique des bâtiments tertiaires ».

Fiche 1.02
Expression initiale des besoins
1Définition et intervenants
Tous les acteurs importants de la décision dans une opération d’infrastructure ou d’industrie doivent se préparer à exprimer les besoins de cette dernière, c’est-à-dire à préciser les « pour qui ? », « pour quoi ? », le « quand ? » éventuellement, toutes ces questions qui sont les bases d’un programme de travaux de construction ou de réhabilitation.
Remarque
Dans les programmes internationaux ou nationaux, on rapproche souvent l’infrastructure et l’industrie (source : Programme des Nations unies pour le développement – PNUD –, objectifs de développement durable – ODD –, agenda 2030 en France). Ce sont deux domaines différents, mais liés par les enjeux de développement durable et la construction de projets, qui demandent un même formalisme d’expression des besoins. La fiche traite des besoins à exprimer par le demandeur, afin que le concepteur puisse répondre aux exigences de la demande. Par ailleurs, on peut penser à une opération d’infrastructure à vocation industrielle, comme un centre d’essai, un bâtiment de production alimentaire, ou encore une voie de chemin de fer ou routière.



Que ce soit pour une opération de construction neuve, pour une rénovation, ou une simple remise en état de locaux, émettre une expression des besoins suffisamment contextualisée pour produire un ouvrage répondant à tous types de besoins est d’une importance capitale. En effet, si le programme ne définit pas les besoins, avec toutes leurs incidences, plus personne, pendant le déroulement de l’étude, ne saura les énoncer avec précision. L’analyse fonctionnelle des besoins, bien exprimée, assure donc la réussite du projet, et fournit le cadre pour que les missions d’un maître d’ouvrage (MOA), public ou privé, soient accomplies.
Outre l’expression des besoins, une expression initiale des besoins (EIB) doit avant tout être rédigée de manière qu’elle puisse être comprise par le service constructeur, qu’il s’agisse d’une maîtrise d’œuvre interne ou privée, ou le fabricant, ainsi que par l’organisme attributaire en tant que MOA.
Une EIB doit toujours être pensée en termes qualitatifs, quantitatifs et d’exigences fonctionnelles, mais doit préciser en même temps les contraintes de l’opération. Elle doit aussi conduire à une décision de réalisation, mais sa traduction par le MOA n’aboutit pas systématiquement à une réponse d’infrastructure. Elle peut, par exemple, consister en un changement d’organisation, de fonctionnement, ou une mutualisation de moyens.
La transcription en infrastructure, des études aux travaux, en passant par la réglementation et les projets, est à la charge du constructeur, avec l’appui :
	des assistants au maître d’ouvrage (AMO) ;

	des bureaux de contrôle ;

	des coordonnateurs de sécurité et de protection de la santé (CSPS) ;

	des organismes externes que sont les services départementaux d’incendie et de secours (SDIS), les architectes des bâtiments de France (ABF) ou les architectes des monuments historiques (AMH) ;

	des services d’archives départementaux ;

	des services gestionnaires des fluides (eau, électricité, gaz) ;

	des services ayant compétences en voirie et réseaux divers (VRD), qui comprennent l’éclairage urbain, les réseaux d’eaux pluviales, les voiries et leur accessibilité.


La décision de réalisation intervient à l’issue des études de faisabilité.


2Enjeux
L’attention du rédacteur d’une EIB doit porter tout aussi bien sur le déroulement de l’investissement (conception, achat, utilisation, maintenance, etc.) que sur « l’usage » de la future réalisation. En effet, certains paramètres doivent impérativement être intégrés dans la réflexion initiale sur le projet. Ils portent essentiellement sur la pertinence et les conséquences de l’opération.
S’agissant de la pertinence, il est essentiel de recadrer le projet dans un contexte spécifique, afin de ne pas exprimer une demande pouvant trouver une réponse dans un contexte élargi ou dans une mutualisation des ressources. Il est également indispensable de réfléchir d’abord à des solutions en termes d’organisation du travail. Au même titre, l’intégration des évolutions potentielles des structures, et donc des besoins, doit impérativement être prise en compte, afin d’apporter une réponse appropriée au moment de la finalisation du projet.
S’agissant des conséquences, l’exploitation, la maintenance, ainsi que la problématique environnementale doivent impérativement faire l’objet de questionnements pour les orientations induites par l’expression des besoins. En effet, qu’il s’agisse de choix énergétiques, d’orientations constructives, de mode d’occupation ou autres contraintes pouvant avoir des conséquences sur l’usage du bâtiment ou de l’installation, il est indispensable de mesurer les conséquences dès la rédaction de l’expression des besoins.
80 % du coût d’investissement d’une opération d’investissement est déterminé par l’expression des besoins. Le temps, l’objectivité et le réalisme sont les trois autres enjeux importants pour réussir une EIB.

Incidence du temps
Il y a le temps du projet, le temps de la réalisation, et enfin le temps de l’action(9), mais il y a aussi le temps de la réflexion et de l’analyse, trop souvent éludé, voire absent, que l’on doit se donner pour la réussite de la rédaction d’une expression des besoins. Par ailleurs, il faut toujours penser que, quel que soit le décideur ou l’occupant participant aux choix, le maître d’ouvrage doit parfois laisser à d’autres ses missions et l’infrastructure, ce qui ne doit pas induire des aménagements ou des « arrangements » sans contrôle du responsable budgétaire, c’est-à-dire des modifications aléatoires de l’expression des besoins. Enfin, une construction doit impérativement exprimer les besoins correspondant au service de l’usager.


Difficulté d’être objectif et réaliste
Il existe une tendance naturelle à rédiger l’expression des besoins suivant les critères de l’expérience. Or, l’information sur laquelle se base cette expérience peut être insuffisante, sans compter que l’affectivité y est prégnante. L’expérience n’est donc pas la base la plus sûre pour fonder une réalisation du XXIe siècle, et, pour être objectif, il vaut mieux privilégier :
	l’analyse, qui doit être la plus rigoureuse possible ;

	pour les cas particuliers, l’assistance d’experts ;

	le travail en groupes d’études.


Par ailleurs, pour se confronter à la réalité, une réalisation d’infrastructure doit être pensée « en situation », mais aussi :
	en cohérence avec un schéma directeur d’infrastructure ;

	« dans le temps et dans l’espace », c’est-à-dire en anticipant sur les évolutions à venir, et en prenant en compte les effets sur le bâti environnant ;

	dans le panorama des règlements ;

	dans une enveloppe budgétaire, etc.


Tout n’est donc pas possible et il convient d’agir dans le cadre d’une « optimisation sous contrainte ». En conséquence, l’EIB doit exprimer les besoins les plus réalistes, car c’est à ce niveau de réflexion que se font les premières économies, et que peut naître, en matière de fonction, la satisfaction de tous les usages et des objectifs souhaités par le MOA.



3Principes généraux de rédaction
Le rédacteur de la demande doit s’interroger sur un certain nombre de domaines afin de cerner au mieux les besoins. Il doit les traduire dans une fiche claire et exploitable pour ceux qui auront à la traiter.
Sans faire preuve d’exhaustivité et sans chercher à apporter une réponse à toutes les questions qu’il soulève, le tableau 1.02-1 énumère une bonne partie des points que l’EIB doit traiter. Il est évident qu’en fonction du besoin à satisfaire et de la complexité du projet, certains domaines resteront sans objet, et que d’autres pourront être ajoutés ou complétés.
Tab. 1.02-1. QOPQCCE de la rédaction de l’EIB
	Domaine
	Question(s) liée(s)
	Expression des besoins

	Présentation de l’organisme qui va bénéficier de l’investissement projeté
	Qui ?
		Nom / domaine d’activité

	Mission

	Moyens

	Organisation

	Effectifs

	Interlocuteurs

	Évolution éventuelle de l’organisme



	Où ?
		Cadre de vie

	Environnement

	Place dans la ville

	Place dans le quartier



	Justification à l’origine de la demande
	Pourquoi ?
		Comment est rempli le besoin actuellement ?

	Pourquoi un nouveau besoin ?



	À quoi va servir le projet ou les travaux projetés ?
	Quoi ?
		Effets à produire

	Réponse aux besoins

	Rayonnement sur l’extérieur



	Analyse par :
– composant
– fonction
– séquence
	Comment travailler ?
	Organigramme fonctionnel hiérarchisé de l’existant ou de la demande

	Les contraintes connues
	Comment ?
		Délais

	Financements

	Site :


	site occupé

	règles d’urbanisme

	AMH, etc.


	Sécurité du site

	Conforts acoustique, visuel, hygrothermique, etc.

	Normes d’accessibilités pour les personnes à mobilité réduite (PMR)

	Par rapport à une mission en cours



	Objectifs
	Exigences ?
		Qualité

	Utilisation en personnel, matériel, etc.

	Modularité

	Coûts au moment de l’investissement, et lors de l’exploitation-maintenance

	Délais

	Sécurité

	Image

	Environnement :


	performance énergétique

	bas carbone

	qualité de l’air





Ces principes doivent permettre aux rédacteurs de se positionner dans le contexte de l’investissement et d’apporter le maximum d’éléments pour que la réponse aux besoins soit la plus pertinente possible.
L’EIB doit être exprimée en termes d’objectifs et être rédigée sans détails ni solutions constructives ou techniques, pour permettre de réaliser toutes les études globales « amont », c’est-à-dire toute étude ou analyse qui permettra de dégager la meilleure réponse globale au besoin, qu’elle soit fonctionnelle, environnementale, financière, de durée. Citons entre autres :
	l’étude d’opportunité ;

	la validation du besoin initial ;

	l’étude de réponses alternatives, comme l’externalisation ou le regroupement ;

	l’étude de potentialité sur un ou plusieurs sites ;

	l’étude de faisabilité.


Si l’opportunité du besoin et la faisabilité de l’opération sont confirmées, l’étape suivante peut alors débuter : l’élaboration de l’expression détaillée des besoins, en réalisant en parallèle les fiches espaces des locaux et des extérieurs, ainsi que les études complémentaires, notamment énergétique et environnementale, et la rédaction du programme.


4Modèle d’expression initiale de besoins
Sans chercher à formater la fiche d’expression des besoins, mais en reprenant les principes énumérés précédemment, le document pourra s’organiser selon le sommaire suivant :
A	Cadre général de l’investissement envisagé
I.	Intitulé de l’opération (localisation, libellé, appartenance à un programme majeur ou à un GER, etc.)
II.	Justification du besoin
a.	Manière dont le travail est rempli actuellement (installations actuelles, organisation en vigueur, caractéristiques des installations)
Commentaire
Il faut définir les types et le nombre de missions assurées par l’usager, qui sont souvent transversales. Les missions spécifiques doivent être présentées selon un découpage par fonction.



b. Raisons pour lesquelles les installations actives ou potentielles ne répondent plus au besoin du service ou de l’usager
Commentaire
Il faut d’abord décrire succinctement les caractéristiques du ou des bâtiments actuellement utilisés, ainsi que les métiers qui y sont exercés, et montrer au futur rédacteur des orientations calendaires, comme l’obligation de libérer les locaux à une date fixée par le MOA. Puis, il faut décrire l’évolution possible de l’activité, et expliquer pourquoi les locaux actuels ne répondent plus au besoin du service et/ou de l’usager.



c. Références (décisions de stationnement prises ou envisagées, insertion dans un programme majeur, dans un schéma directeur d’infrastructure ou d’entreprise, dans un schéma directeur fonctionnel [éducation, sports, restauration, etc.] ou technique [toiture, réseaux, etc.], etc.)
III. Identification des intervenants (nom des responsables)
Maître d’ouvrage :
Coordonnateur de projet ou comité de pilotage (Copil) : 
Chargé de projet :
Responsable de service à l’origine du projet :
Futurs utilisateurs :
B Objectifs généraux de l’opération envisagée
I. Effets à produire (à exprimer par fonction en termes d’objectif, comme la production à atteindre ou le nombre de personnes à loger)
II. Caractéristiques de l’organisme concerné (effectif du personnel, organigramme, catégories de matériel, organisation, etc.)
C Exigences fonctionnelles, techniques et environnementales
I. Exigences de sécurité (personnes, biens, environnement, etc.)
II. Conditions de fonctionnement de l’organisme ou de l’entreprise
III. Mesures particulières à prendre en compte dans le cadre du développement durable, dont le démantèlement
IV. Capacités de l’organisme à assurer les missions d’exploitation-maintenance, avec externalisation si nécessaire :
a. du contrat de maintenance à obligations de résultat (réactivité de dépannage, délai de remise en état, nombre de pannes admissible, etc.)
b. du contrat de maintenance de moyens (nombre de passage du prestataire de maintenance, obligation de présence, etc.)
Commentaire
Pour aider à la décision, voir les cinq niveaux de maintenance de la norme FD X 60-000 présentés dans l’introduction de cet ouvrage. La prise en compte des capacités passe par une interrogation sur le niveau de maintenance et la technicité de cette dernière.



V. Objectifs environnementaux affichés ou souhaités
OUI ou NON
Si oui, informations complémentaires (type, label, comme le niveau de classement E+C–) :
VI. Objectifs en termes de maintenance affichés ou souhaités
a. Existera-t-il des équipements critiques ?
OUI ou NON
Si oui, dans quel(s) domaine(s) ?
	Infrastructure (bâtiment/installations de soutien)


Lesquels ?
	Production


Lesquels ?
b. Faut-il une continuité ou un engagement de service ?
OUI ou NON
Exemple
En cas de panne des installations d’éclairage d’un local, l’engagement de service consiste à fournir une source de lumière suffisante pour l’activité prévue dans le local, dans le respect des règles d’hygiène et de sécurité.



VII. Objectifs en termes de réglementation applicable selon le type d’établissement
Commentaire
Pour aider à la décision, voir la réglementation applicable, synthétisée par exemple dans la 6e édition de la brochure « ED 828 – Principales vérifications périodiques », publiée par l’Institut national de recherche et de sécurité (INRS), en 2018.



Le bâtiment est-il un établissement recevant du public (ERP) ?
OUI ou NON
Si oui :
	Quel type ?

	Quelle catégorie ?


D Flexibilité et durabilité souhaitées ou requises
I. Possibilité ou obligation pour l’ouvrage ou l’installation à réaliser d’évoluer à terme (extension possible, durée de vie prévisible, etc.)
II. Nécessité ou non d’évolutivité
E Orientations générales concernant la réalisation de l’investissement envisagée
I. Caractère de l’organisme ou de l’entreprise concernée (existante, à acquérir)
II. Liens avec l’existant (réutilisation de l’existant, construction neuve imposée, etc.)
III. Contraintes pendant les travaux (accès, sécurité, maintien partiel en fonction, arrêt de production, co-activité, nuisances, continuité du service, etc.)
F Contraintes financières et/ou calendaires
I. Dates de livraison souhaitée ou imposée (totale ou partielle)
II. Dates de libération souhaitée ou imposée
III. Inscription dans un contexte budgétaire ou de financement


(9) Dans cette fiche qui traite du temps, il faut comprendre « l’action » comme étant la période de l’occupation par les usagers, donc après réception de l’usage du bâtiment par les locataires (privés ou publics), de son exploitation et de sa maintenance.
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